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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Ventes de véhicules automobiles
neufs
Juillet 2002

En juillet, le nombre de véhicules automobiles
neufs vendus a chuté pour un deuxième mois
consécutif. Les ventes ont diminué de 1,9 % par
rapport à juin. Les concessionnaires ont déclaré avoir
vendu 139 416 véhicules neufs en juillet. Bien que les
ventes mensuelles de véhicules neufs soient inférieures
à 140 000 pour la première fois depuis octobre 2001,
les ventes de juillet ont tout de même été supérieures
à la moyenne mensuelle observée en 2001, qui a été
une année record. De plus, les ventes enregistrées de
janvier à juillet étaient 10,1 % plus élevées que celles
enregistrées au cours de la même période en 2001.
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Données désaisonnalisées

Tendance

La croissance des ventes de véhicules automobiles 
neufs a marqué une pause ces derniers mois

En milliers d'unités 

1999 2000 2001 2002

La croissance des ventes de véhicules automobiles
neufs a marqué une pause au cours des derniers mois.
Toutefois, les ventes demeurent à un niveau élevé. En
effet, à partir de novembre 2001, les ventes mensuelles
ont fluctué d’un mois à l’autre de 143 504 unités
en moyenne. Tout au long de 2001, les ventes de
véhicules automobiles neufs ont connu un parcours à
la hausse. Pendant la majeure partie de 2000, elles

Note aux lecteurs

Toutes les données du présent communiqué sont
désaisonnalisées, sauf indication contraire. Les données
désaisonnalisées provinciales remontant à janvier 1991 sont
disponibles dans CANSIM.

Les voitures particulières comprennent les voitures
utilisées à des fins personnelles et commerciales (comme les
taxis ou les voitures de location). Les camions comprennent
notamment les mini-fourgonnettes, les véhicules utilitaires à
caractère sportif, les camions légers et lourds, les fourgonnettes
et les autobus.

Les véhicules automobiles neufs de construction
nord-américaine comprennent les véhicules construits ou
assemblés au Canada, aux États-Unis ou au Mexique. Tous
les autres véhicules automobiles neufs sont considérés comme
étant construits outre-mer.

Pour des raisons de confidentialité, le Yukon, les
Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut sont inclus dans
la Colombie-Britannique.

ont été généralement stables, à l’exception de baisses
importantes observées à l’automne.

Les données provisoires du secteur de l’automobile
indiquent que les ventes de véhicules automobiles neufs
se sont accrues en août, récupérant une partie du terrain
perdu en juin et en juillet. Les camions et les voitures
particulières ont contribué à cette hausse.

Les ventes de camions diminuent plus que
les ventes de voitures

En juillet, les promotions des concessionnaires n’ont
pas suffi pour empêcher une diminution des ventes.
Les ventes de camions neufs ont affiché un recul trois
fois plus important que celui des ventes de voitures
particulières. Les camions comprennent notamment les
mini-fourgonnettes, les véhicules utilitaires à caractère
sportif, les camions légers et lourds, les fourgonnettes
et les autobus.

Le nombre de camions neufs vendus a fléchi
de 2,9 % en juillet pour s’établir à 63 356 véhicules. Les
ventes ont également reculé en juin (-2,6 %).

Au cours des derniers mois, les ventes de camions
neufs ont ralenti après une période de croissance
amorcée à l’été 2001. Pour la première partie
de 2001, les ventes de camions ont suivi un parcours
généralement stable, consécutif à une période de
baisses qui avait prévalu à l’automne 2000. Auparavant,
les ventes étaient demeurées stables pendant un an.

En juillet, les concessionnaires ont déclaré avoir
vendu 76 061 voitures neuves, en baisse de 1,0 %
par rapport à juin, mois au cours duquel les ventes
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avaient également diminué (-1,6 %). Autant les voitures
de construction nord-américaine (-0,7 %) que celles
construites outre-mer (-1,7 %) ont contribué à la
baisse des ventes de l’ensemble des voitures neuves
particulières.

La progression maintenue par les ventes de voitures
particulières depuis le début de 2001 a marqué une
pause au cours des derniers mois. Auparavant, elles
avaient suivi un parcours généralement stable depuis
le début de 2000.

Les ventes par province varient

En juillet, les ventes de véhicules automobiles neufs
ont varié considérablement d’une province à l’autre.

La Nouvelle-Écosse (+11,5 %) a enregistré la
plus forte hausse mensuelle des ventes de véhicules
automobiles neufs en juillet, comparativement à
juin, où les ventes avaient fortement régressé
(-8,6 %). La Saskatchewan (+4,8 %), la région
formée de la Colombie-Britannique et des trois
territoires (+4,2 %), l’Île-du-Prince-Édouard (+3,4 %)
et Terre-Neuve-et-Labrador (+2,1 %) ont été les autres
provinces à afficher une hausse en juillet.

Quant aux autres provinces, elles ont toutes
vu reculer leurs ventes de véhicules automobiles
en juillet. L’Ontario a affiché la plus forte baisse
mensuelle (-4,6 %). Il s’agit d’une deuxième diminution
consécutive. Dans cette même province, les ventes
de véhicules automobiles neufs ont progressé pendant
toute l’année 2001. Toutefois, au cours des derniers
mois, elles ont suivi un parcours à la baisse.

Les ventes sont plus fortes dans l’Ouest

Les ventes régionales observées depuis le début
de 2002 affichent en général un profil différent. Les
ventes ont progressé rapidement dans l’Ouest, ayant
maintenu la même croissance que celle observée au
cours de 2001. En Ontario et au Québec de même que
dans l’Est, les ventes sont en régression depuis le début
de 2002, après avoir augmenté en 2001.

Dans l’Ouest, la croissance des ventes de véhicules
automobiles neufs provient en grande partie de la région
formée de la Colombie-Britannique et des territoires,
de l’Alberta, de la Saskatchewan et, dans une moindre
mesure, du Manitoba.

95

100

105

110

115

120

J F M A M J J A S O N D J F M A M J J

L'est du Canada

Ontario et Québec

L'ouest du Canada

Tendances des ventes de véhicules automobiles 
neufs selon la région

% indices (janvier 2001=100)

2001 2002

Note : L'est du Canada comprend T.-N.-L., l'Î.-P.-É., la N.-É. et 
le N.-B. L'ouest du Canada comprend le Man., la Sask., l'Alb. et 
la C.-B. (incluant les territoires).

Données stockées dans CANSIM: tableaux 079-0001
et 079-0002.

Information sur les méthodes et la qualité des
données: numéro d’enquête 2402 de la Base de
métadonnées intégrée.

Le numéro de juillet 2002 de Ventes de véhicules
automobiles neufs (63-007-XIB, 13 $ / 124 $) paraîtra
bientôt. Voir Pour commander les produits.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec les Services à la
clientèle au (613) 951-3549 ou composez sans frais
le 1 877 421-3067 (detaillantsinfo@statcan.ca).
Pour en savoir davantage sur les concepts, les
méthodes et la qualité des données, communiquez
avec Clérance Kimanyi au (613) 951-6363
(clerance.kimanyi@statcan.ca), Division de la
statistique du commerce.
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Ventes de véhicules automobiles neufs
Juillet
2001

Juin
2002r

Juillet
2002p

Juillet
2001

à
juillet
2002

Juin
à

juillet
2002

données désaisonnalisées

nombre de véhicules var. en %

Véhicules automobiles neufs 132 304 142 116 139 416 5,4 -1,9

Voitures particulières 72 944 76 861 76 061 4,3 -1,0
Amérique du Nord1 51 956 52 460 52 084 0,2 -0,7
Outre-mer 20 988 24 401 23 977 14,2 -1,7

Camions, fourgonnettes et autobus 59 360 65 255 63 356 6,7 -2,9

Véhicules automobiles neufs
Terre-Neuve-et-Labrador 2 034 1 993 2 034 0,0 2,1
Île-du-Prince-Édouard 380 384 397 4,5 3,4
Nouvelle-Écosse 3 617 3 485 3 887 7,5 11,5
Nouveau-Brunswick 3 071 3 293 3 149 2,5 -4,4
Québec 32 291 35 114 34 458 6,7 -1,9
Ontario 53 674 56 348 53 740 0,1 -4,6
Manitoba 3 546 3 942 3 933 10,9 -0,2
Saskatchewan 3 058 3 327 3 486 14,0 4,8
Alberta 15 823 17 453 16 844 6,5 -3,5
Colombie-Britannique2 14 809 16 778 17 488 18,1 4,2

Juillet 2001 Juin 2002r Juillet 2002p Juillet 2001 à juillet 2002

données non désaisonnalisées

nombre de véhicules var. en %

Véhicules automobiles neufs 130 499 168 305 141 101 8,1

Voitures particulières 73 503 90 387 78 979 7,5
Amérique du Nord1 51 019 62 931 52 993 3,9
Outre-mer 22 484 27 456 25 986 15,6

Camions, fourgonnettes et autobus 56 996 77 918 62 122 9,0

Véhicules automobiles neufs
Terre-Neuve-et-Labrador 2 305 2 667 2 402 4,2
Île-du-Prince-Édouard 473 544 486 2,7
Nouvelle-Écosse 3 707 4 519 4 071 9,8
Nouveau-Brunswick 3 017 4 218 3 122 3,5
Québec 33 927 40 561 37 047 9,2
Ontario 52 510 67 620 53 876 2,6
Manitoba 3 478 4 275 4 041 16,2
Saskatchewan 2 858 3 712 3 400 19,0
Alberta 14 279 20 090 15 647 9,6
Colombie-Britannique2 13 945 20 099 17 009 22,0

r Données révisées.
p Données provisoires.
1 Construites ou assemblées au Canada, aux États-Unis ou au Mexique.
2 Inclut le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut.
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Finances des universités
2000-2001

Les frais de scolarité ont représenté près du cinquième
des revenus totaux des universités au cours de l’année
universitaire 2000-2001, en forte hausse par rapport à la
proportion observée dix ans auparavant. Parallèlement,
le pourcentage des revenus des universités provenant
de tous les paliers de gouvernement a connu une
importante baisse.

Les revenus totaux des universités ont
atteint 15,9 milliards de dollars, en hausse de 3,5 %
par rapport à 1999-2000 (en dollars constants). Il s’agit
d’une quatrième hausse annuelle consécutive, mais de
la plus faible croissance enregistrée depuis 1996-1997.

En 2000-2001, les revenus provenant des
gouvernements ont représenté 55 % des revenus
totaux, en baisse par rapport aux 69 % affichés en
1990-1991.

Par ailleurs, les frais de scolarité ont
représenté 19 % des revenus totaux en 2000-2001,
comparativement à 12 % dix ans auparavant. Les
étudiants ont payé près de 3,1 milliards de dollars
de frais en 2000-2001, en hausse de 120 millions de
dollars ou de 4,1 % par rapport à 1999-2000. Il s’agit
de la plus faible augmentation des revenus provenant
des frais de scolarité depuis 1995-1996. Depuis cette
période, les frais de scolarité se sont accrus en
moyenne de 7,7 % par année.

En ce qui a trait aux dépenses, les dépenses
totales des universités en 2000-2001 ont atteint un
sommet de 15,3 milliards de dollars, soit 5,4 % de
plus qu’en 1999-2000. Au cours des deux dernières
années, les dépenses ont crû d’un taux moyen de 8,6 %,
comparativement à seulement 1,0 % de 1990-1991
à 1998-1999.

Revenus: la plus faible hausse des subventions
gouvernementales enregistrée en trois ans

Les contributions de tous les paliers de
gouvernement ont crû de 2,8 %, pour atteindre
8,7 milliards de dollars. Il s’agit de la plus faible
hausse observée depuis 1997-1998. Les revenus
de sources privées ont progressé de 4,3 % pour
atteindre 7,2 milliards de dollars.

En 2000-2001, les anciens étudiants et les autres
donateurs ont versé 1,6 milliard de dollars sous forme
de legs, de dons, de subventions et de contrats non
gouvernementaux, soit 125 millions de dollars ou 8,6 %
de plus qu’en 1999-2000.

La contribution du gouvernement fédéral a
également atteint près de 1,6 milliard de dollars,
soit 16 % de plus qu’en 1999-2000. Au cours des trois
dernières années, le financement du gouvernement
fédéral a crû en moyenne de 18 % par année.

La contribution des gouvernements provinciaux
s’est fixée à 7,0 milliards de dollars, en hausse de 0,5 %,
après avoir connu une augmentation de 13,5 % en
1999-2000. L’importante réduction de la croissance
en 2000-2001 pourrait être en partie attribuable à un
fléchissement de 7,8 % du financement provincial en
Ontario. L’Ontario a été à l’origine du tiers de tous les
revenus que les universités canadiennes ont reçus des
gouvernements provinciaux en 2000-2001.

Les frais de scolarité ont augmenté plus rapidement
que les contributions gouvernementales chaque année
depuis 1990-1991, sauf en 1999-2000. Toutefois, en
2000-2001, les contributions gouvernementales se
sont accrues plus rapidement dans six provinces,
soit Terre-Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard,
le Québec, le Manitoba, la Saskatchewan et la
Colombie-Britannique.

En Saskatchewan, les revenus de sources
gouvernementales ont crû de 19 %, comparativement
à 6 % dans le cas des revenus provenant des frais de
scolarité. Le Manitoba a représenté la seule province
où les revenus provenant des frais de scolarité ont
chuté en 2000-2001.

Les contributions gouvernementales ont
représenté 43 % des revenus des universités en
Nouvelle-Écosse en 2000-2001, soit le plus faible
pourcentage parmi les provinces. L’Ontario suivait
(48 %). Parallèlement, les frais de scolarité ont
représenté 27 % en Nouvelle-Écosse et 25 % en
Ontario, ce qui constitue les proportions les plus
élevées.

Au Québec, le financement gouvernemental (66 %)
a constitué la plus importante part des revenus totaux
des universités, tandis que celle provenant des frais de
scolarité est demeurée la plus faible (11 %).
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Dépenses: hausse des bourses d’études et des prix

Les dépenses des universités en bourses d’études
et en prix ont progressé de 14,5 % pour atteindre près
de 562 millions de dollars en 2000-2001. Ce résultat est
nettement supérieur à la moyenne annuelle de 11,7 %
enregistrée dans les années 1990 et neutralise une
partie de l’augmentation des frais de scolarité.

À l’échelon national, les bourses d’études et les prix
ont représenté 3,6 % des dépenses des universités. Les
universités de Terre-Neuve-et-Labrador, de l’Ontario et
de l’Alberta ont accordé un montant supérieur à cette
moyenne pour une deuxième année consécutive. Les
plus fortes hausses de ces dépenses en 2000-2001
ont été observées dans les universités de l’Alberta
(+28,3 %) et de l’Ontario (+18,0 %).

Les dépenses consacrées aux salaires, aux
traitements et aux avantages sociaux ont crû de 4,5 %
pour atteindre 8,9 milliards de dollars en 2000-2001,
chaque province affichant une croissance. Cependant,
le pourcentage des dépenses que représentent les
salaires, les traitements et les avantages sociaux
à l’échelon national n’a pas cessé de régresser de
1992-1993 à 2000-2001, passant de 66 % à 58 %.

Le plus fort pourcentage d’augmentation des
dépenses a été consacré aux bâtiments (+30,1 %).
Par contre, en 2000-2001, les dépenses consacrées
aux bâtiments (575 millions de dollars) étaient tout de
même inférieures au montant de près de 580 millions
de dollars affiché en 1993-1994 (en dollars constants).

Au Canada, les dépenses consacrées aux
bâtiments ont représenté 3,7 % de l’ensemble
des dépenses, mais certaines d’entre elles
ont été supérieures dans les universités de
Terre-Neuve-et-Labrador, du Nouveau-Brunswick, de
l’Ontario, de la Saskatchewan et de l’Alberta.

Les dépenses consacrées aux bâtiments par les
universités ont plus que doublé en 2000-2001 en
Ontario, alors qu’elles ont chuté de plus de 40 % au
Québec pour une deuxième année consécutive.

Information sur les méthodes et la qualité des
données: numéro d’enquête 3121 de la Base de
métadonnées intégrée.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec les Services à la
clientèle au (613) 951-7608 ou composez sans frais
le 1 800 307-3382 (educationstats@statcan.ca).
Pour en savoir davantage sur les concepts, les
méthodes et la qualité des données, communiquez
avec Bernard Bourgoin au (613) 951-1506
(bernard.bourgoin@statcan.ca), Culture, Tourisme et
Centre de la statistique de l’éducation.
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Sources de revenus des universités
2000-2001

Subventions
et contrats

gouvernementaux

Frais de
scolarité1

Dons, legs,
subventions

et contrats non
gouvernementaux

Ventes de
services

et de
produits

Revenus de
placements2

Divers3 Revenus
totaux

% des revenus totaux
en milliers de

dollars

Canada 54,6 19,4 9,9 9,3 3,6 3,2 15 868 619

Terre-Neuve-et-Labrador 62,6 18,9 4,5 4,6 1,9 7,5 265 339
Île-du-Prince-Édouard 55,3 22,3 4,2 15,6 1,7 1,0 61 854
Nouvelle-Écosse 42,9 26,6 7,8 15,9 3,6 3,2 656 956
Nouveau-Brunswick 52,9 23,4 4,7 11,8 5,2 1,9 342 807
Québec 66,2 11,4 10,3 6,8 2,9 2,5 3 585 378
Ontario 47,9 25,0 12,1 6,9 3,0 5,2 6 043 890
Manitoba 57,9 16,5 10,2 9,2 5,6 0,6 613 899
Saskatchewan 60,2 14,9 6,8 13,7 3,4 0,9 668 513
Alberta 51,9 18,2 9,2 12,9 7,1 0,7 1 641 552
Colombie-Britannique 56,4 17,0 6,8 14,6 3,1 2,1 1 988 431

1 Les frais de scolarité comprennent les cours crédités et non crédités, ainsi que d’autres frais tels que les demandes d’inscription et les inscriptions tardives.
2 Les revenus de placements comprennent les revenus provenant de dividendes, d’obligations, d’hypothèques, de billets à court terme et d’intérêts bancaires.
3 Les revenus divers comprennent les commissions, les droits d’auteur, les frais pour services rendus, les amendes de bibliothèque (et autres pénalités semblables),

et les revenus de location.

Sources des dépenses des universités
2000-2001

Salaires,
traitements

et avantages
sociaux

Bourses
d’études

et prix

Bâtiments1 Fonctionnement2 Divers3 Dépenses
totales

% des dépenses totales
en milliers de

dollars

Canada 57,9 3,6 3,7 15,7 19,0 15 339 257

Terre-Neuve-et-Labrador 62,5 4,7 5,2 15,7 12,0 262 841
Île-du-Prince-Édouard 62,1 1,5 1,4 16,8 18,2 59 138
Nouvelle-Écosse 56,8 3,6 3,8 14,1 21,7 660 272
Nouveau-Brunswick 60,6 2,5 4,9 13,2 18,9 334 506
Québec 58,7 2,3 1,4 16,6 21,1 3 484 910
Ontario 56,1 4,8 3,8 16,8 18,6 5 822 505
Manitoba 59,9 1,7 2,3 17,9 18,2 541 197
Saskatchewan 60,0 2,5 11,1 10,4 16,1 597 641
Alberta 55,0 4,3 8,0 12,7 20,0 1 633 997
Colombie-Britannique 62,4 2,8 2,2 15,3 17,3 1 942 250

1 Incluent les bâtiments, les terrains et l’aménagement de terrains.
2 Incluent les frais de déplacements, les acquisitions des bibliothèques, l’impression et la reprographie, le matériel et les fournitures, les communications, la location

de locaux, l’impôt foncier, les cotisations institutionnelles, l’assurance, les repas, la publicité et la promotion ainsi que les créances douteuses.
3 Incluent les achats de mobiliers et d’équipement, la location et l’entretien d’équipement, les services publics, les améliorations et les transformations, les services

contractuels, les honoraires professionnels, le coût des marchandises vendues, les intérêts, les ventes internes et les recouvrements internes des coûts et des
paiements forfaitaires.

Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF 7
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Revenus et dépenses des universités1

1990-1991 1995-1996 1999-2000 2000-2001 1990-1999
à

2000-2001

1995-1996
à

2000-2001

1999-2000
à

2000-2001
en milliers de dollars var. en %

Revenus totaux 12 007 833 12 605 453 15 333 812 15 868 619 32,2 25,9 3,5

Total des subventions et contrats gouvernementaux 8 224 193 7 674 631 8 426 448 8 661 726 5,3 12,9 2,8
Subventions et contrats du gouvernement

fédéral 1 245 590 1 076 329 1 365 412 1 580 101 26,9 46,8 15,7
Subventions et contrats des gouvernements

provinciaux 6 933 730 6 541 118 6 949 429 6 984 433 0,7 6,8 0,5
Subventions et contrats des gouvernements

municipaux et autres 44 873 57 184 111 606 97 192 116,6 70,0 -12,9

Revenus totaux privés2 3 783 640 4 930 822 6 907 364 7 206 893 90,5 46,2 4,3
Frais de scolarité3 1 427 374 2 126 360 2 954 197 3 074 013 115,4 44,6 4,1
Dons, legs, subventions et contrats non

gouvernementaux 773 276 995 759 1 451 134 1 575 933 103,8 58,3 8,6
Ventes de services et de produits 998 529 1 098 959 1 393 239 1 475 174 47,7 34,2 5,9
Revenus de placements4 407 121 428 528 564 022 568 473 39,6 32,7 0,8
Divers5 177 340 281 216 544 772 513 300 189,4 82,5 -5,8

Dépenses totales 12 027 189 12 625 655 14 547 973 15 339 257 27,5 21,5 5,4

Salaires, traitements et avantages sociaux 7 814 481 8 138 132 8 497 132 8 882 215 13,7 9,1 4,5
Bourses d’études et prix 184 798 262 724 481 735 551 601 198,5 110,0 14,5
Bâtiments6 513 513 543 188 442 043 575 173 12,0 5,9 30,1
Fonctionnement7 1 670 302 1 814 837 2 242 596 2 408 608 44,2 32,7 7,4
Autres8 1 844 094 1 866 774 2 884 467 2 921 660 58,4 56,5 1,3

1 En dollars constants de 2000-2001 utilisant l’Indice des prix à la consommation.
2 Comprennent les revenus autres que les subventions gouvernementales.
3 Comprennent les cours crédités et non crédités ainsi que d’autres frais tels que les demandes d’inscription et les demandes tardives.
4 Comprennent les revenus provenant de dividendes, d’obligations, d’hypothèques, de billets à court terme et d’intérêts bancaires.
5 Comprennent les commissions, les droits d’auteur, les frais pour services rendus, les amendes de bibliothèque et d’autres pénalités semblables ainsi que les revenus

de location.
6 Comprennent les bâtiments, les terrains et les aménagements de terrains.
7 Comprennent les frais de déplacements, les acquisitions des bibliothèques, l’impression et la reprographie, le matériel et les fournitures, les communications, la

location de locaux, l’impôt foncier, les cotisations institutionnelles, l’assurance, les repas, la publicité et la promotion ainsi que les créances douteuses.
8 Comprennent les achats de mobilier et d’équipement, la location et l’entretien d’équipement, les services publics, les améliorations et les transformations, les services

contractuels, les honoraires professionnels, le coût des marchandises vendues, les intérêts, les ventes internes et les recouvrements internes des coûts ainsi que
les paiements forfaitaires.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Statistiques sur les télécommunications
Premier trimestre de 2002

La réduction des dépenses d’exploitation de la part
des fournisseurs de services de télécommunications a
eu des répercussions considérables sur les bénéfices
d’exploitation de ce secteur au premier trimestre.
Les bénéfices d’exploitation ont atteint 1,3 milliard
de dollars, en hausse de 33,7 % par rapport au
premier trimestre de 2001. Ce redressement a été
observé dans toutes les branches du secteur des
télécommunications, mais il était plus prononcé dans le
secteur des télécommunications sans fil.

Dans ce secteur, les efforts déployés pour réduire
les dépenses d’exploitation ont comporté une réduction
des effectifs. Le secteur des télécommunications
comptait 79 870 employés à temps plein au premier
trimestre, en baisse de 3,3 % par rapport au premier
trimestre de 2001.

Après avoir atteint un sommet en 2001, les
dépenses en immobilisations ont chuté de 41,9 %
par rapport au premier trimestre de 2001 et se sont
établies à 1,3 milliard de dollars au premier trimestre.
Cela confirme l’hypothèse selon laquelle le réseau
du secteur a la capacité de répondre à la demande
de services actuelle et prévue. Les dépenses en
immobilisations du secteur des télécommunications par
fil se sont fixées à 938 millions de dollars (16,2 % des
revenus d’exploitation). Dans le cas du secteur des
télécommunications sans fil, elles ont atteint 366 millions
de dollars (21,2 % des revenus d’exploitation).

Les services de télécommunications sans fil
continuent d’attirer de nouveaux clients. Le nombre
d’abonnés à ces services a augmenté de 20,6 %
comparativement au premier trimestre de 2001. L’accès
fixe a poursuivi sa chute au premier trimestre, en baisse
de 0,2 % par rapport au premier trimestre de 2001 de
même qu’au quatrième trimestre de 2001.

La croissance des recettes a été faible. Les revenus
d’exploitation du secteur des télécommunications
se sont établis à 7,9 milliards de dollars au premier
trimestre, en hausse de 1,1 % par rapport au premier
trimestre de 2001.

Nota: Dans ce communiqué, le secteur des
télécommunications comprend des entreprises de
télécommunications par fil, sans fil et par satellite,
de même que des revendeurs de services de
télécommunications.

Le numéro du premier trimestre de 2002 de
Statistiques trimestrielles des télécommunications,

vol. 26, no 1 (56-002-XIF, 21 $ / 40 $) est maintenant en
vente. Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Heidi Ertl
au (613) 951-1891 ou avec Jo Anne Lambert au
(613) 951-6673, Division des sciences, de l’innovation
et de l’information électronique.

Panneaux de particules, de lamelles
orientées et de fibres
Juillet 2002

En juillet, les usines ont produit 670 065 mètres cubes
de panneaux de lamelles orientées, en hausse de 3,7 %
comparativement aux 646 258 mètres cubes produits en
juillet 2001. La production de panneaux de particules
s’est chiffrée à 260 782 mètres cubes, en hausse
de 21,8 % par rapport aux 214 082 mètres cubes
enregistrés en juillet 2001. La production de panneaux
de fibres a atteint 78 555 mètres cubes, en baisse
de 11,8 % comparativement aux 89 080 mètres cubes
produits en juillet 2001.

La production cumulative de panneaux de lamelles
orientées de janvier à juillet a atteint 4 901 541 mètres
cubes, en hausse de 7,4 % par rapport
aux 4 565 408 mètres cubes enregistrés au cours de la
même période en 2001. La production cumulative de
panneaux de particules est passée à 1 697 979 mètres
cubes, en hausse de 0,7 % comparativement
aux 1 685 797 mètres cubes produits au cours de la
même période en 2001. La production cumulative de
panneaux de fibres a totalisé 590 073 mètres cubes, en
baisse de 1,7 % par rapport aux 600 274 mètres cubes
enregistrés au cours de la même période en 2001.

Données stockées dans CANSIM: tableau 303-0002.

Le numéro de juillet 2002 de Panneaux de
particules, de lamelles orientées et de fibres, vol. 38,
no 7 (36-003-XIB, 5 $ / 47 $) est maintenant en vente.
Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca), Division de
la fabrication, de la construction et de l’énergie.
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Contreplaqués de construction
Juillet 2002

Les usines ont produit 181 200 mètres cubes de
contreplaqués de construction en juillet, en hausse de
4,2 % par rapport aux 173 862 mètres cubes produits
en juillet 2001.

La production cumulative à la fin de juillet s’est
chiffrée à 1 278 479 mètres cubes, en hausse de 5,8 %
comparativement aux 1 208 445 mètres cubes produits
durant la même période en 2001.

Données stockées dans CANSIM: tableau 303-0005.

Le numéro de juillet 2002 de Contreplaqués de
construction, vol. 50, no 7 (35-001-XIB, 5 $ / 47 $)
est maintenant en vente. Voir Pour commander les
produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais le
1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca), Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie.

Acier en formes primaires
Juillet 2002

La production d’acier en formes primaires a atteint
1 302 618 tonnes métriques en juillet, en baisse de
1,6 % par rapport aux 1 323 894 tonnes produites en
juillet 2001.

Le total cumulatif à la fin de juillet a atteint
9 549 932 tonnes, en hausse de 8,4 % comparativement
aux 8 809 625 tonnes produites au cours de la même
période en 2001.

Données stockées dans CANSIM: tableau 303-0010.

Le numéro de juillet 2002 de Fer et acier primaire,
vol. 57, no 7 (41-001-XIB, 5 $ / 47 $) est maintenant en
vente. Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais

le 1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca), Division de
la fabrication, de la construction et de l’énergie.

Livraisons de laminés d’acier
Juillet 2002

Les livraisons de laminés d’acier ont
totalisé 1 283 271 tonnes métriques en juillet, en baisse
de 2,0 % par rapport aux 1 308 730 tonnes livrées en
juin, mais en hausse de 12,4 % comparativement aux
1 142 000 tonnes livrées en juillet 2001.

Le total cumulatif à la fin de juillet s’est
chiffré à 9 158 018 tonnes, en hausse de 9,2 %
comparativement aux 8 389 321 tonnes livrées au cours
de la même période en 2001.

Données stockées dans CANSIM: tableau 303-0010.

Le numéro de juillet 2002 de Fer et acier primaire,
vol 57, no 7 (41-001-XIB, 5 $ / 47 $) est maintenant en
vente. Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca), Division de
la fabrication, de la construction et de l’énergie.

Restaurants, traiteurs et tavernes
Juillet 2002

En juillet, les recettes totales estimées des restaurants,
des traiteurs et des tavernes se sont élevées à
3,01 milliards de dollars, en hausse de 3,3 % par
rapport aux estimations de juillet 2001.

Données stockées dans CANSIM: tableau 355-0001.

Le numéro de juillet 2002 de la publication
Statistiques des restaurants, traiteurs et tavernes
(63-011-XIF, 6 $ / 55 $) paraîtra sous peu. Voir Pour
commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Bill Birbeck au
(613) 951-3506, Division des industries de service.
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NOUVEAUX PRODUITS

Contreplaqués de construction, juillet 2002, vol. 50,
no 7
Numéro au catalogue: 35-001-XIB (5 $/ 47 $).

Panneaux de particules, de lamelles orientées et de
fibres, juillet 2002, vol. 38, no 7
Numéro au catalogue: 36-003-XIB (5 $/ 47 $).

Fer et acier primaire, juillet 2002, vol. 57, no 7
Numéro au catalogue: 41-001-XIB (5 $/ 47 $).

Statistiques trimestrielles des télécommunications,
premier trimestre de 2002, vol. 26, no 1
Numéro au catalogue: 56-002-XIF (21 $/ 40 $).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique offerte sur
Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB ou
-XPF, la version papier, -XDB, la version électronique
sur disquette et -XCB, la version électronique sur
CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander les produits par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca) sous les rubriques Nos produits et services, puis Publications payantes ($).

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada

Numéro au catalogue 11-001-XIF.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez: subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2002. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source: Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire: Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001-XIF
au catalogue, date et numéros de page.
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